Burundi - ARIB.INFO Website

Burundi : la réforme constitutionnelle s’avere dangereuse selon FIDH et Iteka

FIDH,A 15/05/2018 BurundiA : une rA©forme constitutionnelle rA©pressive pour concentrer les pouvoirs autour du seul
prA©sident Paris 4€" le 15 mai 2018. Au terme da€™une campagne A sens unique, oAl la promotion du non ou de Ia€™abstel
ACtA© sAOVA rement rA©primA©es et des AGlecteurs enrA’IA©s de force, les burundais sont invitA©s A se prononcer le 17 m
projet de rA©forme constitutionnelle.A LaA nouvelle note publiA©e aujourda€™hui par la FIDH et la Ligue ITEKAA montre comb
ce projet menace directement les A©quilibres issus de 1a€™accord d4€™ Arusha, signA© en aoA»t 2000 aprA’s plusieurs annA
guerre civile.

Il concentrerait notamment &€ ™essentiel des pouvoirs autour de Pierre Nkurunziza, qui pourrait demeurer prA©sident
quatorze annA©es supplA©mentaires. Tout en renforAgant la protection de dirigeants du rA©gime soupAgonnA®©s de graves
crimes depuis trois ans, et dA©sormais menacA©s par laA€™enquAdte ouverte en octobre 2017 par la Cour PA©nale Internation:
En 2015, le prA©sident Pierre Nkurunziza annonA8ait sa volontA© de se prA©senter pour un troisiA'me mandat non
constitutionnel, prA©cipitant le Burundi dans une instabilitA© et des violences politiques qui ont fait prA’s de 400 000
nouveaux rA©fugiA©s. Entre avril 2015 et le 6 mai 2018, la Ligue ITEKA a recensA© 1710 meurtres, 486 cas de disparitions
forcA©es, 558 victimes de torture et 8 561 arrestations arbitraires, majoritairement liA©s A la crise politique et A la rA©pressior
du rA©gime. Le 12 dA©cembre 2017, Pierre Nkurunziza annonAgait pourtant Ia€™organisation da€™un rA©fA©rendum pour r.
constitution et tenter de se maintenir au pouvoir jusqua€™en 2034. Donnant le ton dA€™une campagne A sens unique, il
annonAgaitA : A«A celui qui osera sA€™opposer au projet de rA©vision de la Constitution en subira les consA©quencesA A». P
de ses ministres et affidA©s lui emboA®taient le pas, se lanA§ant dans une violente campagne da€™intimidations et de
menaces publiques, bientA’t relayA©es dans tout le pays par les autoritA©s locales, les membres du parti prA©sidentiel (le
CNDD-FDD), les forces de sA©curitA© et milices Imbonerakure. Cette campagne aura AOtA© largement inA©quitable et utilisA
comme un outil de rA©pression supplA©mentaire, alimentant les crimes graves auxquels se livre le pouvoir depuis trois ans.
Des opposants ont AOtA© victimes de reprA©sailles pour avoir participA© A la campagne pour le A«A nonA A» et des dizaines
da€™entre eux ont AOtA© arrA2tA©s, dAGtenus et tabassA©s depuis mi-avril. Des Imbonerakure ont dressA© des barriAres pe
empAacher des militants de se rendre A des meetings. Les forces de Ia€™ordre et les autoritA©s locales ont cherchA© A entra
la tenue de certains rassemblements da€™opposition. Des listes comportant les noms de personnes suspectA©es de se
rendre A des meetings de Ia€™opposition ont AOtA© dressA©es. Si les prA’s de 430 000 burundais rA©fugiA©s dans les pays
limitrophes nA€™ont pas AOtA® autorisA©s A participer au rA©fA@rendum, les autoritA©s se sont lancA©es dans une campag
da€™enrA’lement de force des A©lecteurs. Et au moins deux personnes a€“ Dismas Sinzinkayo et Simon Bizimana 4€" ont ACt
pour nA&€™avoir pas voulu s&€™enregistrer ou dA©montrer leur enregistrement. Au delA du climat de forte rA©pression dans |
s&€™inscrit cette campagne, la rA©forme sa€™avA re particuliA rement dangereuse, visant A briser les derniers contre pouvoi
inscrits dans la constitution de 2005, et JA©jA largement vidA©s de leur substance par trois annA©es de dA©rive autoritaire et
de vagues da€™AOpurations dans Ia€™administration et IA€™armA©e. Ces contre pouvoirs AGtaient issus de Ia&€™accord das
favoriser la rA©conciliation nationale, notamment au travers une rA©partition des trois principales ethnies du pays (Hutus,
Tutsis et Twas) au sein des diffA@rents organes des pouvoirs exA©cutif, IAGgislatif, judiciaire, et de lA€™armA©e. Ce nouveau
projet de constitution laisserait notamment la possibilitA© au SA©nat de modifier, voire supprimer, au cours des cing
prochaines annA®©es, les A©quilibres ethniques en vigueur. La nouvelle constitution renforcerait par ailleurs la concentration
autocratique des pouvoirs autour du seul prA©sident, rA©duisant les prA©rogatives du gouvernement et du parlement. ||
reviendrait dA©sormais au chef de IA€™A%otat de dACfinir la politique de la nation, le gouvernement na€™AcGtant plus chargA€
A«A mise A“uvreA A». Le prA©sident nommerait dA©sormais directement les ministres, sans Adtre tenu par les rA"gles visant A
assurer la reprA©sentation politique des diffA©rents partis et ethnies. Enfin, toute loi non promulguA®©e par le PrA©sident dans
les trente jours suivant son adoption par le Parlement deviendrait A«A caduqueA A». Rompant avec la traditionnelle
sA©paration des pouvoirs exA©cutif et IACgislatif, il reviendrait donc au chef de IA€™ A%otat le droit dA€™approuver ou non les |
adoptA®©es par les dAOputA©s. Le prA©sident serait dA©sormais A©Iu pour un mandat renouvelable de sept ans, contre cing
actuellement. Cette nouvelle disposition pourrait assurer 14 annA©es de pouvoir supplA©mentaires A Nkurunziza, A la tA2te
du pays depuis 2005. Ce maintien au pouvoir sera facilitA© par les modifications prA©vues de la commission A@lectorale,
puisqua€™elles lui permettraient da€™en modifier la composition et dA&€™y placer ses proches, sans plus se soucier des partis
minoritaires ou d&€™opposition. Les modifications proposA©es tentent A©galement de protA©ger constitutionnellement les
auteurs de la dAGrive autoritaire du rA©gime. Ainsi, le Service National de Renseignement (SNR) verrait le cadre 1A©gal
censA© rAG©guler ses activitA©s quasiment rA©duit A nA©ant. Depuis 2015, nos organisations ont pourtant A©tabli sa respons:
dans de multiples cas da€™exA©cutions, de tortures, de disparitions forcA©es et de dAGtentions illA©gales dans ses locaux. E
aucun Burundais ne pourrait plus Adtre extradA© pour crimes graves. Ce qui apparaA®t comme une mesure supplA©mentaire
des autoritA©s pour tenter de soustraire leurs dirigeants aux procA©dures qui pourraient Adtre ouvertes A leur encontre dans
da€™autres A%otats, en application de leur compA®©tence pA©nale extraterritoriale. Et par la Cour pA©nale Internationale, qui a
ouvert une enquAate le 25 octobre 2017. Lire laA€™intA©gralitA© du Rapport
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